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EDITORIAL 

Après un été mouvementé, marqué par 
des « affaires », les résultats écono-
miques annoncés ne sont pas au rendez
-vous et la démission du Ministre de 
l’Écologie a mis à jour le décalage entre 
le discours et l’engagement du gouver-
nement… ce"e démission prouve, pour 
ceux qui en doutaient, que l’écologie 
est incompa$ble avec le libéralisme 
débridé ; quant aux services publics, 
l’Educa$on, la Santé, le droit à une re-
traite digne … tout cela est vécu comme 
une charge par les milieux les plus favo-
risés bien représentés par le MEDEF, 
peu sensibles à tout ce qui touche aux 
valeurs de solidarité et de cohésion na-
$onale. 

Pas étonnant alors que deux Français 
sur trois se disent « mécontents » de 
l’ac$on du Président de la République*. 
Ce n’est pas pour rien que nombre 
d’observateurs l’ont nommé le 
« Président des riches ». Qu’importe, il 
conserve son cap. Éduca$on, Retraites, 
Fonc$on publique, Santé, Ins$tu$ons, 
plan pauvreté… Toujours la même 
orienta$on individualiste et inégalitaire 
de la société bien loin de répondre aux 
enjeux sociaux, économiques, écolo-
giques et démocra$ques auxquels nous 
devrions pourtant faire face … de ma-

nière urgente. Et le gouvernement ne 
compte pas revenir sur ses choix ni te-
nir compte de l’avis des organisa$ons 
syndicales. 
   Dans un contexte européen déjà bien 
inquiétant, ces choix agrègent mécon-
tentements et désillusions ouvrant la 
voie à la montée du populisme 
d’extrême droite, aussi dans notre 
pays. 
   Face à cela, le syndicalisme a un rôle 
déterminant à jouer. La FSU va pour-
suivre son engagement, dans un cadre 
le plus unitaire possible, pour cons-
truire et porter des choix alterna$fs 
avec les salariés, les retraités et les 
jeunes. Elle reste aussi totalement en-
gagée pour la Fonc$on publique et ses 
agents convaincus que les services pu-
blics ont un rôle primordial à jouer pour 
une société plus juste et plus égalitaire. 
Par ailleurs, les salariés auront  l’occa-
sion de valider ce"e démarche et d’en-
voyer un message clair au  Gouverne-
ment lors des élec$ons professionnelles 
de décembre 2018, en votant et en fai-
sant voter pour la FSU et ses syndicats. 

* sondage IFOP/JDD 24/08/2018 

Christophe Tristan – Nicolas Villacampa 

Co Secrétaires départementaux FSU 87 
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Dans un rapport publié le 13 mai, l’Inspec$on gé-
nérale de l’éduca$on na$onale faisait un bilan de la 
mise en œuvre des régions académiques créées en 

2015, conséquence de la réforme territoriale mise en 

place la même année.  

Les rapporteurs affirmaient qu’il était nécessaire 
d’aller plus loin et préconisaient d’arriver à l’horizon 

2021 à 13 académies métropolitaines dont la carte se 
superposerait à celle des 13 nouvelles régions. 

 En ce qui concerne les académies de Limoges, 
Bordeaux et Poi$ers, la fusion était préconisée dès 

2020. Les déclara$ons du Ministre de l’Educa$on, lors 
de sa visite en Creuse le 19 mai, avaient clairement lais-
sé entendre qu’il reprenait ces conclusions à son 
compte.  

La FSU et ses syndicats na$onaux n’ont eu de 
cesse de défendre que les spécificités de notre minis-
tère nécessitent de conserver des périmètres acadé-
miques qui $ennent compte de ses par$cularités, du 
maillage territorial des établissements et des écoles, 
des enjeux propres liées à ce"e proximité du service 
public et des probléma$ques d’organisa$on du système 
éduca$f et de ges$on des carrières de ses personnels.  
En Haute-Vienne, la FSU 87 et ses syndicats se sont 

fortement inves�s dans la mise en place d’une inter-

fédérale. Pendant deux mois, nous avons mul�plié les 

ac�ons (conférence de presse, rencontre avec les poli-

�ques, réunion publique le jeudi 14 juin, rassemble-

ment citoyen le mercredi 27 juin, mise en ligne d’une 

pé��on ayant recueilli près de 5 000 signatures  …).  

Signe que notre mobilisa$on a dérangé, les arbi-
trages du Ministère, annoncés pour la fin mai, ont été 
repoussés à la mi-juin ….mais  c’est au milieu de l’été, 
que les ministres de l’éduca$on et de l’enseignement 
supérieur ont fait connaître, par voie de presse, leurs 
arbitrages : il faut fusionner pour abou$r au 1er janvier 
2020 à 13 académies en métropole, une par région.  
 
* Extraits de la le"re de mission aux recteurs de Région 
académique 
- «  Au 1er janvier 2020, il y aura 13 académies dirigées 
par 13 recteurs ».  En fonc!on des caractéris!ques de 
chaque territoire en ma!ère d'enseignement supérieur", 
les recteurs pourront être assistés par des vice-
chanceliers ayant rang de recteurs"." 
- « Si les fonc!ons de ges!on ont voca!on à être mutua-
lisées à l'échelle académique, le rôle de pilotage péda-
gogique des Dasen et des inspecteurs sera renforcé. » 
- «  Il ne s'agit pas de fermer des sites mais plutôt d'im-
planter les services sur les différents sites actuels, no-
tamment à travers une spécialisa!on fonc!onnelle . »  
- "les mobilités géographiques souhaitées par les per-

sonnels devront être accompagnées et celles qui ne le 
sont pas devront être évitées par principe", …un disposi-
!f d'écoute et d'informa!on pour les agents mobiles 
sera mis en place, …un disposi!f indemnitaire sera pro-
posé pour les mobilités, …tous les cadres devront trou-
ver une solu!on et ne pas avoir de perte de rémunéra-
!on. 
- « En 2019, une fois les lignes directrices fixées pour 
chaque région, les recteurs devront engager un 
"dialogue social approfondi" avec les personnels. »  
- « Jusqu’à 2022, les actuels périmètres de muta!on et 
d'affecta!on pour les enseignants et ceux des instances 
de dialogue social afférentes seront maintenus. » 
 
La FSU réaffirme son opposi�on à la fusion des acadé-

mies. 
La fusion des académies  n’est soutenue par aucun ar-
gument d’intérêt général, de renforcement du service 
public. Les régions académiques sont mises en œuvre 
depuis à peine deux ans et déjà enterrées au mo$f que 
leur fonc$onnement serait lourd. En même temps, au-
cun moyen n’a véritablement été donné, et si peu de 
réflexions ont été ouvertes pour leur perme"re de rem-
plir leur rôle de coordina$on des poli$ques publiques 
d’éduca$on. 
La fusion des académies est donc un choix poli$que 
d’alignement des académies sur la carte des régions. 
Rien d’autre ! Et la ques$on du renforcement du service 
public d’éduca$on est cruellement absente : rien n’est 
dit par exemple sur les inégalités territoriales, ni dans le 
rapport de l’inspec$on générale ni dans la communica-
$on ministérielle sur le sujet. 
 
Pour la FSU, ce"e décision est guidée par une approche 
technocra$que de l’organisa$on de notre ministère. En 
outre, elle fait peser un risque de régionalisa$on des 
poli$ques éduca$ves, avec ce que ceci pourrait signifier 
en termes de renforcement des inégalités. Et surtout 
ce"e perspec$ve de fusion des académies ouvre l’op-
portunité de développer des organisa$ons académiques 
cherchant à pallier sur le dos du service public et des 
personnels le manque de moyens induit par l’austérité 
budgétaire chronique. 
 
Danger pour les services académiques ! 

Il y a aussi des conséquences prévisibles en termes de 
réorganisa$ons des services. Les fusions à l’échelle de 
nouvelles académies sont évidemment à l’ordre du jour 
des réflexions de chaque recteur de régions que le mi-
nistère a commandé. Nul besoin d’être grand clerc pour 
analyser que des nouvelles suppressions de postes ad-
ministra$fs seront programmées. 

QUEL AVENIR POUR LE RECTORAT DE LIMOGES ? 
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Bien sûr, seront sans doute envisagées des mesures d’ac-

compagnement individuel. Promesse est faite qu’il n’y 

aura pas de mobilité géographique forcée et que l’em-

ploi public sera répar$ sur le territoire. Mais sont prévi-

sibles de fortes dégrada$ons des condi$ons de travail, 

des pertes d’exper$ses professionnelles et de connais-

sances des réalités du terrain, et donc des fonc$onne-

ments plus « techno » des services affectant la vie des 

établissements. 

Par ailleurs, l’idée d’un pilotage et d’une « GRH de proxi-

mité » renforcés laisse entrevoir pour tous les person-

nels des logiques managériales d’individualisa$on accrue 

dans la ges$on des personnels avec l’objec$f d’une flexi-

bilisa$on du travail.  

La FSU s’a"ache à réunir les condi$ons du rapport de 

force pour faire échec à ce"e poli$que et aux consé-

quences néga$ves qu’elle engendrerait pour le service 

public d’éduca$on et ses personnels. 

Quant au dialogue social, c’est édifiant : il se �endra 

quand tout aura été décidé !  Qu’allons-nous négocier ? 

La couleur du papier peint ?  

On se moque vraiment des représentants du person-
nel, et donc des personnels, ceci est inadmissible !  
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I) DIALOGUE SOCIAL : 

CAP et CCP : Alors que leurs rôles perme"ent d’assurer le 
contrôle, la transparence, l’équité, elles seraient réduites à 
un seul rôle d’appel sur les situa$ons li$gieuses. Les ques-
$ons de mobilité et de pro-mo$ons ne feraient plus par$e 
des compétences de la CAP sauf en appel donc. Les CAP 
seraient par catégories hiérarchiques et non plus par corps 
ou cadre d’emploi. Les lignes directrices de ges$on se-
raient élaborées dans le cadre de l’instance unique.  
Les groupes hiérarchiques seraient supprimés dans la FPT 
et les CAP seraient regroupées « par filière » ce qui peut 
encore davantage di-luer leurs compétences.  
Exemple: discussions d’un barème dans l’ins-tance unique 
mais l’établissement du tableau de muta!ons ne passerait 
plus en CAP. Quid de la transparence due aux agent-es ?  
 

CHSCT : Une instance unique, issue de la fusion des CT et 
des CHSCT; serait chargée des aspects collec$fs avec des 
sous-commissions ou des forma$ons spécialisées pour 
tout ce qui concerne la sécurité et la santé au travail.  
La FSU a milité pour que les préroga$ves actuelles soient 
conservées. Ce"e nouvelle architecture des instances 
n’interviendra pas avant 2022 mais des nouvelles compé-
tences et certaines suppressions de compétences pour-
raient intervenir en cours de mandat.  
 

Pour la FSU, CAP et CHSCT sont indispensables. Ils jouent 
un rôle important contre l'arbitraire. Ils par$cipent au bon 
fonc$onnement des services. Ce sont des droits pour les 
agents.  
Il est possible et nécessaire d’améliorer leur visibilité et 
leur fonc$onnement pour qu’ils puissent remplir encore 
mieux leurs missions. Mais il n’est pas acceptable de les 
supprimer.  
Signez la pé��on sur fsu.fr ! 

II) RECOURS ACCRU AUX CONTRATS  
Le contrat deviendrait une voie quasi normale de recrute-
ment dans la Fonc$on publique à la place du concours. Ce 
qui banalise encore le recours à la précarité. Avec près 
d’un million d’agent-es contractuel-les, la Fonc$on pu-
blique n’a pas besoin de davantage de contrats. Cela ne 
correspond ni aux besoins des services publics, ni au prin-
cipe de la Fonc$on publique (notamment celui de con$-
nuité) ni à de bonnes condi$ons d’emploi pour les agent-
es.  
Si le gouvernement affirme ne pas vouloir modifier l’ar$cle 
3 du statut (les emplois permanents sont pourvus par des 

fonc$onnaires), les déroga$ons à ce principe contourne-
raient et dénatureraient de fait le statut.  
La FSU revendique un plan de $tularisa$on afin de résor-
ber ce"e précarité. Elle exige des mesures contraignantes 
pour les employeurs afin de me"re fin au recours aux con-
trats et de recruter des fonc$onnaires sur les emplois per-
manents.  
 

III) REMUNERATIONS  
Après un rendez-vous salarial raté avec la non revalorisa-
$on des plus de 5 millions d’agent-es de la Fonc$on pu-
blique, le gouvernement confirme son inten$on de renfor-
cer l'individualisa$on des rémunéra$ons et de prendre en 
compte le « mérite », oubliant la dimension collec$ve des 
mé$ers de la Fonc$on publique et le cadre de missions 
d'intérêt général.  
 
IV) MOBILITE ET FORMATION  
La FSU revendique  
• des possibilités de mobilité choisie ce qui suppose les 
supports d’emplois nécessaires et un accompagnement 
des agent-es dans leur nouvel emploi  
• des plans de forma$on ini$ale et con$nue ambi$eux  
• que les agent-es soient mieux associés aux décisions 
prises dans les services et établissements et davan-tage 
acteurs de leurs mé$ers  
 
Egalité professionnelle femmes-hommes  
Il est ques$on d’un nouveau protocole d’accord. La FSU 
exige des mesures contraignantes pour les employeurs 
afin d’aller vers une égalité professionnelle réelle.  
 

Un chan�er « complémentaire » engagé à ceNe rentrée ?  
Sur les recrutements, les concours et l’a"rac$vité des mé-

$ers de la Fonc$on publique. La FSU défendra la nécessité 

de créa$ons d’emplois stables et de qualité, de meilleures 

condi$ons pour y accéder, de pré-recrutements. 

********************************************** 

L’objec�f de la réforme est clairement la remise en 

cause du rôle des CHSCT et des CAP. C’est la fin annoncée 

du paritarisme, avec la réduc�on de la place des organi-

sa�ons syndicales et du rôle des représentant-es des per-

sonnels, la primeur à l’individualisa�on au détriment 

d’une organisa�on plus collec�ve du travail. Pour la FSU 

ceNe logique ne convient pas aux principes et missions 

d’intérêt général de la Fonc�on publique.  

Chan�ers  FONCTION PUBLIQUE : DANGER ! 

Le gouvernement a ouvert 4 chan�ers consécu�fs aux décisions annoncées dans le cadre de son document 

d’orienta�on «Refonder le contrat social avec les agents de la Fonc�on publique».  

La FSU n’en partage ni les objec�fs ni les aNendus. Et ceNe opposi�on est fondée au regard des premiers élé-

ments qui sortent des réunions qui se sont déjà tenues...C’est pourquoi la FSU reste engagée dans chacune des 

discussions. Il s’agit de défendre les intérêts des agent-es et d’obtenir de nouveaux droits.  
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DIVERS 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

 
Les élections professionnelles se dérouleront du 29 novembre 
au 6 décembre 2018 sur l’ensemble de la Fonction Publique. 
Dans un contexte où le gouvernement bafoue le dialogue social 
et souhaite la fin du paritarisme, il sera important que les sala-
riés du public confortent, en votant pour la FSU et ses syndi-
cats, un syndicalisme de transformation sociale, indépendant, 

revendicatif et porteur de valeurs allant à l’encontre de la vague 
libérale actuelle. 

 
 
 

Nouvelle aNaque du gouvernement contre les retraité-es 

 

Le Premier ministre a annoncé la fin de l’indexa$on des pensions sur les prix. Au nom de la « maîtrise 

des dépenses » et pour « privilégier la rémunéra!on de l’ac!vité et rompre avec l’augmenta!on indiffé-

renciée des alloca!ons ». L'abandon de l’indexa$on sur les salaires au profit de l’indexa$on sur les prix 

mise en œuvre par les précédentes réformes des retraites a déjà porté un coup rude aux retraité-es 

puisque leur pension se dévalorise par rapport au revenu des ac$fs. Ce phénomène a été aggravé par le 

report des dates de revalorisa$on.                 

Après le gel des pensions en 2018, la revalorisa$on sera de +0,3% en 2019 et 2020 alors que l’infla$on 

est de 2,3% en un an. Ce"e nouvelle a"aque contre les retraité-es s’ajoute à une série de mesures ré-

gressives qui ont sérieusement dégradé leur pouvoir d’achat. 

 

La FSU rappelle que la hausse de 1,7 point de la CSG depuis janvier 2018 se traduit par une perte 

moyenne de 500 euros par an  pour 9  millions de retraité-es. 

 

Au printemps, le gouvernement avait annoncé des mesures spécifiques pour 100 000 retraité-es.  

Mais le rapport parlementaire d’applica$on de la loi fiscale n'a pas trouvé trace de l'applica$on de ce"e 

mesure. Ce rapport confirme également qu’une majorité de retraité-es ne sera pas concernée par la 

suppression progressive de la taxe d’habita$on prétendument des$née à « compenser » la hausse de la 

CSG. 

Le gouvernement décide aujourd’hui d’une nouvelle perte de pouvoir d’achat des retraité-es.  

Ce"e décision prépare-t-elle de nouvelles mesures régressives pour l'indexa$on des pensions dans la 

future réforme des retraites ? 

 

« Il faut contenir les dépenses » martèle sans relâche le Premier ministre. Mais, une fois de plus, le gou-

vernement élude la ques$on d’un meilleur partage des richesses et poursuit sa poli$que libérale en 

faveur des plus riches. Quid de la suppression de l’ISF ? Des profits du CAC 40 qui se sont envolés ce"e 
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ORIENTATIONS BUDGETAIRES : en marche vers moins de 
solidarité ! 

Le Premier ministre a confirmé les orienta$ons  libérales 
du gouvernement. Il prépare le budget 2019 en consé-
quence notamment avec une baisse des dépenses pu-
bliques. 

« Nous voulons que les Français puissent revenir vers le 
travail » explique le Premier ministre. Mais de toute évi-
dence, il considère que l’Etat n’a pas à montrer 
l’exemple en créant les emplois nécessaires dans la 
Fonc$on publique. Pire, il confirme 4 500 suppressions 
de postes en 2019. 

A la veille de la rentrée, aucun mot, aucun engagement 
pour l’Educa$on na$onale, l’Enseignement agricole, 
l’Enseignement supérieur ou encore pour la Culture ! 

Alors que depuis plus d'une année, des mesures régres-
sives s’accumulent contre les agent-es de la Fonc$on 
publique, ceux-ci sont encore considéré-es comme une 
charge et non pas comme un inves$ssement. 

Pour habiller ces a"aques, le Premier ministre feint de 
laisser croire que la transforma$on de l’ac$on publique, 
pour gagner en efficacité, passe par une baisse des em-
plois. Qui peut croire que les hôpitaux, les Écoles, les 
services de Jus$ce, de l’agriculture... et les collec$vités 
territoriales peuvent jouer tout leur rôle sans  des fonc-
$onnaires en nombre suffisant pour cela ? Sauf à imagi-
ner que nombre de missions n’ont plus à relever de 
l’Etat comme le prévoit d’ailleurs le gouvernement dans 
le cadre de CAP22.   

Ce budget de restric$ons prévoit aussi la baisse de 
nombre d'alloca$ons, la suppression des co$sa$ons so-
ciales sur les heures supplémentaires, privant la Sécurité 
sociale de ressources… Cela pénalisera bon nombre de 
citoyen.ne.s dans une société où les inégalités sont déjà 
trop fortes.   

La FSU privilégie pour sa part un système de solidarité, 
une meilleure répar$$on des richesses produites pour 
perme"re davantage de jus$ce sociale. Elle demande au 
gouvernement l’ouverture d’un réel dialogue social sur 
ces enjeux. 

AESH 

Les syndicats de la FSU de Haute-Vienne (SNES-FSU, 

SNUipp-FSU …) organiseront un stage départemental 

pour les AED-AESH du 1er et du 2° degré le mardi 13 no-

vembre. Un bulletin spécifique leur sera prochainement 

routé. 

DIVERS 
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Des réformes à répé��on dans la Fonc�on publique sans prise en compte de la réalité du travail, et sans étude 

d’impact sur les condi�ons de travail ; réorganisa�ons de services, nouveau management public, réduc�on du 

nombre de postes et d’emplois ont pour conséquence une augmenta�on de la charge et de l’intensité du travail 

avec dans certains cas des glissements de tâches, des déqualifica�ons… Cela induit des dégrada�ons réelles des 

condi�ons de travail des agent-es.  
 
 Quelques chiffres  
• Plus de 30% des agent-es déclarent devoir faire trop vite des opéra-
$ons qui demanderaient davantage de soin  
• Plus de 35% des agent-es disent qu’ils ne ressentent pas la fierté du 
travail bien fait  
• 42,8% des agent-es vivent des situa$ons de tensions dans les rapports 
avec le public ; 39,5% vivent des comportements hos$les  
• 29,3% des agent-es jugent les changements (réorganisa$on de services, 
changement dans les techniques u$lisées…) de manière plutôt néga$ve  
• 31,7% des agent-es sont soumis à au moins 3 contraintes physiques 
intenses et 28,2% à au moins 3 contraintes de rythmes  
• 15,3% des agent-es ne disposent pas d’au moins 48h consécu$ves de 
repos par semaine  
 

(source rapport annuel de l’État – 2017)  

 
 

L’améliora�on des condi�ons de travail passe par l’ac�on syndicale et la syndicalisa�on ! 

 
La FSU et ses militants sont engagés au quo$dien pour défendre et améliorer les condi$ons de travail de toutes et 
tous les agent-es . La FSU revendique notamment :  
 

• des postes et emplois en nombre suffisant sachant que les con-
di$ons d’emploi et les menaces sur les emplois sont facteurs de 
risques psycho-sociaux,  
• une bonne organisa$on du temps de travail,  
• un autre pilotage des services qui prenne mieux en compte 
l’exper$se professionnelle des agent-es,  
• une réelle médecine de préven$on pour toutes et tous,  
• l’améliora$on des retraites (fins de carrière, durée du temps de 
travail, niveau de pensions…),  
• des mesures concernant la prise en compte de la pénibilité.  
 
Des CHS-CT préservés et confortés qui perme"ent d’alerter, de 
prendre en compte la situa$on des agent-es et de trouver les 
solu$ons adéquates. Le gouvernement a aujourd’hui le projet de 
les faire disparaître.  
 
La FSU vous invite à signer massivement la pé$$on Pour le res-

pect de nos droits : PAS TOUCHE AUX CAP ET CHS-CT ! Pé$$on sur fsu.fr  
 
Jour de carence dont la FSU demande la suppression  

Rétabli par le gouvernement en 2017, il est injuste car cela revient à diminuer le salaire des fonc$onnaires en arrêt 
maladie et inefficace pour lu"er contre l’absentéisme (dans le cadre de situa$ons dégradées de condi$ons de tra-
vail) puisque toutes les études démontrent que ce"e disposi$on entraîne une augmenta$on de la durée des arrêts 
maladie 

Conditions de travail 


